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Une référence franco-ontarienne en mutation · 

émergence de nouvelles composantes 

identitaires franco-ontariennes entre 1968 et 

1984 sous le gouvernement Trudeau1 

STÉPHANE SAVARD 

Daépartement d'histoire et 
Centre interuniversitaire dëtudes sur les lettres, les arts et les traditions 

Université Laval 

Les années 1960-1970 sont le berceau d'un profond bouleversement de 
l'ordre symbolique canadien. Sous les interventions du gouvernement de 
Pierre Elliot Trudeau entre 1968 à 1984, l'État fédéral devient à la fois le prin­
cipal interlocuteur, bailleur de fonds et défenseur des communautés franco­
phones minoritaires. Parmi les interventions qui touchent ces dernières, les 
encadrements politiques du bilinguisme, du multiculturalisme, de la Charte 
des droits et libertés représentent les plus importantes d'un point de vue fi­
nancier et symbolique2

• 

En Ontario français, région de la francophonie minoritaire la plus près 
du pouvoir politique d'Ottawa, les membres des élites franco-ontariennes in­
terviennent sur les scènes provinciale et fédérale pour accepter, rejeter ou ten­
ter de modifier l'orientation ou le contenu de ces trois encadrements. Com­
posés d'enseignants, de fonctionnaires, de communicateurs, d'animateurs so­
ciaux et de journalistes, ces nouveaux leaders que nous étudions œuvrent 
dans la vie associative, c'est-à-dire dans les instances provinciales de l' Asso­
ciation canadienne-française de l'Ontario (ACFO) et au sein de la Fédération 
des francophones hors Québec (FFHQ) qui regroupe l'ensemble des associa­
tions provinciales. On les retrouve également parmi les organes de presse, à 
l'instar du principal quotidien Le Droit3• La réceptivité4 des membres des 
élites franco-ontariennes à l'égard de chacun des encadrements politiques 
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fédéraux produit une dynamique « encadrement/ réceptivité » particulière et 
unique. Ainsi, les membres des élites franco-ontariennes acceptent grande­
ment l'encadrement du bilinguisme. Ils appuient dès ses premiers balbutie­
ments la Loi sur les langues officielles avant de critiquer dès le début des 
années 1970 les nombreuses lacunes fédérales envers l'application de cette 
dernière. Ils se montrent aussi favorables aux interventions du Secrétariat 
d'État tout en dénonçant le sous-financement de certains de ses programmes 
et en refusant les tentatives d'ingérence du ministère dans la définition des 
besoins et intérêts franco-ontariens. Les leaders présentent une réceptivité 
beaucoup plus nuancée à l'égard de l'encadrement de la Charte des droits et 
libertés. Ils rejettent d'emblée le projet de rapatriement de la Constitution 
qui ne tient pas compte de plusieurs de leurs revendications avant de faire 
volte-face dès l'automne 1982 et de se montrer ouverts et favorables envers 
l'utilisation devant les tribunaux des dispositions contenues dans la Charte. 
Enfin, les membres des élites rejettent catégoriquement l'encadrement du 
multiculturalisme qui porte atteinte à leur statut de peuple fondateur et qui 
écorche sérieusement les acquis reçus par l'encadrement du bilinguisme et sa 
frileuse promotion du biculturalisme 5• 

Cette dynamique «encadrement/réceptivité» engendre à son tour des 
conséquences sur la référence identitaire franco-ontarienne6, référence alors 
en pleine construction dans les années 1970-1980 à la suite de l'émergence 
du nationalisme centré sur le territoire du Québec et du morcellement iden­
titaire régional au Canada français 7 • Cet article analyse donc l'émergence, 
la consolidation ou le rejet de nouvelles composantes identitaires issues de 
la dynamique «encadrement/réceptivité» qui viennent modifier ou orien­
ter l'élaboration de la référence franco-ontarienne. Au nombre de quatre, 
celles-ci sont les composantes« provinciale», «linguistique», «judiciaire» et 
« folklorique». 

LA COMPOSANTE « PROVINCIALE » : 

CONSOLIDATION D'UNE EXPÉRIENCE FRANCO-ONTARIENNE 

Intervenant à l'égard des encadrements politiques sur la scène publique 
et au sein même de leurs communautés, les membres des élites franco­
ontariennes utilisent des termes identitaires pour se décrire et pour identifier 
leurs institutions. Entre 1968 et 1984, les leaders emploient constamment et 
abondamment le vocable identitaire « Franco-Ontariens » au détriment du 
terme « Canadiens français». Ce changement dans l'utilisation d'un terme 
pour se définir reflète assurément les stratégies de provincialisation 8 obser­
vées par plusieurs chercheurs depuis les années 1960. Alors que l'expression 
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« Canadiens-Français » renferme une connotation linguistique et culturelle 
impliquant l'existence d'une nation, la nation canadienne-française présente 
sur l'ensemble du territoire canadien, le terme « Franco-Ontariens » préco­
nise quant à lui une communauté de langue, d'histoire et de culture centrée 
sur les frontières de l'État ontarien et sur les interventions socio-politiques 
de ce dernier. Il permet aux membres des élites de se distinguer à la fois 
des Anglo-Canadiens de la province, des autres communautés francophones 
minoritaires, ainsi que de la référence québécoise en construction 9 • 

Si les chercheurs décrivent et analysent de nombreuses stratégies de pro­
vincialisation pour expliquer ce tournant identitaire, il est regrettable qu'ils 
ne fassent aucunement mention de la réceptivité positive des leaders franco­
ontariens à l'égard des initiatives du Secrétariat d'État. En effet, alors que 
les membres des élites développent des stratégies de contrôle de la définition 
des besoins et intérêts de leurs communautés, ils se montrent très réceptifs à 
l'égard des programmes du Secrétariat d'État qui encouragent une expérience 
communautaire centrée sur la province de l' Ontario. Ainsi, le Programme de 
soutien finance les associations regroupant les communautés francophones 
selon un découpage provincial, obligeant les leaders franco-ontariens qui dé­
sirent obtenir de l'argent à structurer leur association en fonction de cette 
spécificité. Le Programme d'animation socioculturelle suscite quant à lui 
l'enthousiasme des dirigeants franco-ontariens puisqu'il accorde la possibi­
lité de cerner efficacement les besoins des différentes communautés. Il per­
met également de promouvoir une certaine fierté collective d'être Franco­
Ontariens, comme en témoigne cette résolution voté au Congrès général de 
l'ACFO en 1976: « [q]ue s'ajoute au service d'animation de l'ACFO un ser­
vice de publicité et de promotion. Ce service aurait comme but de créer une 
identité franco-ontarienne »10

• La recherche de solutions ne passe donc plus 
parmi les institutions déclinantes du Canada françaisn mais bel et bien parmi 
les ressources présentes au sein même de leurs régions et de leur nouvelle asso­
ciation provinciale qu'est l'ACFO. Ce contexte particulier encourage l'émer­
gence d'une expérience associative, historique et identitaire particulière à la 
province de l'Ontario. 

L'affermissement d'un parcours historique centré sur l'Ontario est éga­
lement possible grâce à la grande réceptivité des membres des élites franco­
ontariennes vis-à-vis de la Loi sur les langues officielles de 1969. En soute­
nant l'application de la Loi, ils concentrent leurs ressources financières et 
humaines à la lutte pour l'obtention de services en français dans les institu­
tions fédérales et provinciales et à celle visant la création d'une loi cadre sur 
la langue française en Ontario. Les leaders plongent ainsi dans d'âpres litiges 
parfois longs qui semblent soumis aux bons vouloirs de la majorité anglo­
phone de la province qui contrôle l'État ontarien ainsi que la définition de ses 
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encadrements politiques. L'exemple du conflit scolaire de Penetanguishene, 
où l'ACFO tient tête au gouvernement Davis qui refuse de reconnaître l'ou­
verture d'une école française« clandestine», représente un exemple-dé d'un 
virulent litige venant souder les liens des communautés franco-ontariennes 12

• 

Un processus similaire se produit alors que les membres des élites se penchent 
à partir de 1982-1983 sur les dispositions de l'encadrement de la Charte des 
droits et libertés. Ainsi, en s'engageant sur la voie de la contestation judi­
ciaire pour faire respecter leurs droits scolaires contenus dans la Charte, les 
leaders ne font que poursuivre cette longue tradition de luttes entreprises 
contre l'État ontarien13• Ces nombreuses initiatives favorisent la consolida­
tion d'une expérience centrée sur la province de !'Ontario et donc d'une 
composante « provinciale » qui devient un pilier important de la référence 
identitaire franco-ontarienne. 

LA COMPOSANTE« LINGUISTIQUE»: 

NUANCES SUR LA SÉPARATION DE LA LANGUE ET DE LA CULTURE 

Outre l'utilisation du vocable« Franco-Ontariens », l'analyse du lexique 
identitaire employé par les membres des élites franco-ontariennes lorsqu'ils 
interviennent vis-à-vis des encadrements politiques du gouvernement Tru­
deau dévoile également un emploi fréquent et constant du terme « franco­
phones ». Véhiculé par l'État fédéral - plus particulièrement par les interven­
tions du Secrétariat d'État - et par sa promotion du dualisme linguistique, 
le terme «francophones» se montre à l'origine dépouillé de tout caractère 
culturel et historique. De cette façon, son utilisation donne au critère lin­
guistique un poids démesuré dans le processus d'identification ethnique, en­
courageant de ce fait la séparation de la langue et de la culture et rejetant 
ainsi le biculturalisme14• Elle renforce également le principe voulant que les 
choix personnels de chaque individu aient préséance sur les droits collec­
tifs des groupes ethniques. En d'autres mots, l'emploi du vocable « franco­
phones» encourage l'apparition d'une composante« linguistique» qui s'in­
tègre bien aux nouvelles stratégies politiques du nation-building fédéral et qui 
devient ainsi un pilier important de la nouvelle référence « pan-canadienne » 

en construction. 
Considérant que l'utilisation du terme «francophones» contribue au 

renforcement de la composante « linguistique », il est lieu de se question­
ner sur l'acceptation véritable par les membres des élites franco-ontariennes 
des valeurs et représentations issues de cette composante. Certains indices 
présents au sein de la dynamique «encadrements/réceptivité» permettent 
d'avancer une réponse plutôt nuancée : par leurs interventions et leurs prises 
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de position, les leaders encouragent parfois l'émergence de valeurs et repré­
sentations telles que préconisées par la composante « linguistique » alors que 
d'autres fois ils favorisent la modification de ces dernières selon une orien­
tation particulière. Dans un premier temps, lorsqu'ils se montrent généra­
lement favorables à l'égard de la Loi sur les langues officielles, les leaders 
semblent endosser les principes du bilinguisme institutionnel et de sa repré­
sentation de deux collectivités de citoyens détenant des droits linguistiques 
officiellement reconnus : les francophones et les anglophones 15• Ils livrent 
même de nombreux combats qui se limitent au respect ou à l'expansion des 
droits exclusivement linguistiques : par exemple, les luttes pour obtenir la 
reconnaissance de la langue française en Ontario ou encore celles pour amé­
liorer les services en français. Lorsqu'ils concentrent leurs efforts sur le respect 
des droits linguistiques, droits qui relèvent essentiellement des choix person­
nels qu'ont les individus canadiens de parler l'une ou l'autre des deux langues 
officielles, les dirigeants franco-ontariens encouragent l'individualisme parmi 
les membres de leurs communautés. Afin d'exiger l'obtention de services en 
français au sein des institutions fédérales ou provinciales, les citoyens franco­
ontariens sont invités à utiliser le critère linguistique - c'est-à-dire à se pré­
senter comme des « parlants français » - lorsqu'ils s'expriment dans l'espace 
public. Laissant beaucoup de place à la composante « linguistique » plutôt 
individualiste, ce comportement particulier s'avère un prélude à ce que le 
sociologue Roger Bernard identifie comme étant une identité « bilingue »16• 

Dans un second ordre d'idées, la complexité et l'aspect contradictoire 
des discours et interventions des leaders nous indiquent toutefois qu'il existe 
une force de résistance vis-à-vis de l'émergence de cette composante « lin­
guistique » telle que préconisée par Ottawa. Lorsque les membres des élites 
rejettent la politique du multiculturalisme, ils évoquent le caractère bicultu­
rel du pays et soulignent la présence de deux communautés, de deux sociétés, 
de deux « peuples fondateurs ». Ils accolent ainsi aux termes « francophones » 

et « anglophones » une étiquette culturelle synonyme de droits collectifs17• 

Ceux-ci touchent plusieurs aspects, dont le contrôle des institutions scolaires, 
l'accès à des écoles homogènes françaises, ainsi qu'une véritable politique 
de biculturalisme et de développement des communautés francophones mi­
noritaires. La présence d'un « Nous » francophone, rassembleur, collectif et 
culturel vient s'opposer à la fois au « Nous » essentiellement linguistique issu 
de la somme des individus parlant français et au « Nous » « franco-ontarien » 

qui renvoie à une communauté d'histoire et de culture centrée sur l'Ontario. 
Les membres des élites franco-ontariennes transgressent les valeurs et repré­
sentations de la composante « linguistique » véhiculée par le gouvernement 
Trudeau et contredisent alors certains de leurs propres comportements. 
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LA COMPOSANTE « JUDICIAIRE » : 

LE POIDS D'UNE JUDICIARISATION GRANDISSANTE 

Dans un autre ordre d'idées, la réceptivité des membres des élites franco­
ontariennes vis-à-vis de l'encadrement de la Charte des droits et libertés 
provoque l'émergence d'une composante« judiciaire». Alors que les leaders 
transforment vers les années 1982-1983 leurs désillusions et leur méfiance en­
vers l'encadrement de la Charte en une acceptation d'abord résignée puis 
véritablement enthousiaste 18, ils s'opposent à l'État ontarien dans des cam­
pagnes judiciaires longues et onéreuses afin de faire respecter leurs droits. 
La plupart de leurs interventions changent alors de registre et glissent des 
champs politique et social vers le champ juridique. Ainsi, la période anté­
rieure à l'encadrement de la Charte se montre une ère de revendications et 
de prises de position publiques. En témoignent la rédaction et la présen­
tation dans l'espace public de nombreux manifestes ou mémoires rédigés 
par la FFHQ ou par l'ACFO et qui touchent, entre autres, la reconnais­
sance complète de la langue française en Ontario 19, un meilleur financement 
de l'enseignement du français langue maternelle 20

, ainsi qu'une plus grande 
participation des Franco-Ontariens à la vie politique fédérale, provinciale et 
municipale 21. Les leaders dénoncent d'ailleurs ouvertement les droits bafoués 
des Franco-Ontariens et font pression auprès des représentants politiques des 
États fédéral et provincial afin de corriger rapidement ces lacunes jugées pu­
bliquement inacceptables. Mentionnons que les débats entourant le rapatrie­
ment de la Constitution canadienne symbolisent le point culminant de leurs 
interventions à l'intérieur des sphères politique et sociale. 

Alors que la plupart des revendications sont rejetées lors des débats 
constitutionnels, les membres des élites franco-ontariennes semblent essouf­
flés et désillusionnés. Ils se montrent sensibles devant la fermeture de la 
« fenêtre des opportunités »22 dans les champs politique et social canadiens. 
Ne renonçant pas complètement à intervenir à l'intérieur de ceux-ci, ils ré­
orientent néanmoins leurs stratégies et font du champ juridique alors en 
pleine expansion depuis l'enchâssement de la Charte des droits et libertés 
en 1982 leur principal cheval de bataille. Le sociologue Joseph-Yvon Thé­
riault schématise ce comportement par un glissement de ce qu'il appelle le 
« pays réel » - soit les interventions dans les champs politique et social- vers 
le « pays légal » - symbolisant les initiatives entreprises dans le champ juri­
dique23. Or, se tourner vers le« pays légal» représente aussi se tourner vers de 
nouveaux acteurs sociaux et vers de nouvelles valeurs et représentations. Les 
leaders reçoivent ainsi l'appui des avocats et des constitutionnalistes et leur 
propre sort se trouve souvent influencé par les décisions des juges. Appelés 
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les« hommes de lois», ces nouveaux acteurs gravitent autour de l'ACFO et 
de la FFHQ et influencent certainement les prises de position ainsi que les 
stratégies politico-judiciaires adoptées par les dirigeants franco-ontariens 24• 

La demande des responsables de l'ACFO afin d'obtenir de l'aide financière 
auprès du Secrétariat d'État via le Programme de contestations judiciaires 
n'est certainement pas étrangère à leur présence souvent nombreuse et oné­
reuse25. Pour les sociologues J-Y. Thériault et Roger Bernard, les « hommes 
de lois» deviennent donc les nouveaux « définisseurs d'identité». Ils parti­
cipent fortement à la judiciarisation des Franco-Ontariens et des autres com­
munautés francophones minoritaires26. Maîtres des actes de jurisprudence, 
ils influencent considérablement la construction de la référence identitaire 
franco-ontarienne, une référence progressivement à la remorque de la nature 
et de l'orientation des nouveaux statuts obtenus ou refusés. Issus des nom­
breux conflits devant les tribunaux, ces derniers accordent une importance 
particulière aux droits individuels et linguistiques au détriment des droits 
collectifs et culturels. 

LA COMPOSANTE « FOLKLORIQUE » : 

L'AMBIGUÏTÉ CONSTANTE DES LEADERS 

Plusieurs caractéristiques des trois composantes auparavant définies 
s'avèrent essentielles à la bonne compréhension et à l'étude de la composante 
« folklorique». Beaucoup moins opératoire et davantage atténuée, celle-ci se 
voit à la fois favorisée et rejetée par les interventions des membres des élites 
franco-ontariennes vis-à-vis des encadrements politiques fédéraux. D' em­

blée, certains comportements et prises de position des leaders encouragent 
le processus de folklorisation entamé implicitement par les interventions du 
gouvernement Trudeau27. C'est ainsi que les dirigeants ressentent parfois 
une attitude de minorisation en exprimant un comportement d' accommo­
dement et d'intégration plus près de la notion du groupe ethnique que de 
celle du groupe majoritaire. rabsence de l'utilisation du terme« Ontarois »28 

par les membres des élites représente un exemple fort éloquent. Les vocables 
identitaires que ces derniers préfèrent employer - « Franco-Ontariens » et 
« francophones » - s'accommodent plus facilement à une situation de mino­
risation au sein d'un territoire provincial ou fédéral majoritairement anglo­
phone. La position de compromis qu'adoptent les dirigeants de l'ACFO en 
1977 à la suite des revendications issues du manifeste Les Héritiers de Lord 
Durham - dont la demande principale s'avère l'obtention d'une véritable 
politique de développement des communautés francophones - constitue un 
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autre exemple révélateur29 • Plongée dans une situation inquiétante où l'as­
similation galopante des membres de leurs communautés nécessiterait selon 
l'éditorialiste Pierre Tremblay une « intransigeance» ferme dans les demandes 
et interventions sur la scène publique, l'ACFO se montre parfois trop accom­
modante à l'égard des représentants politiques 30 • Enfin, alors que les leaders 
se tournent vers le critère linguistique pour s'identifier, adhérant en partie au 
jeu identitaire promu par P.-E. Trudeau avec l'expression « francophones », 

ils favorisent implicitement une séparation entre leur langue française et leur 
culture franco-ontarienne. La composante « linguistique » qui relègue aux 
oubliettes le critère culturel devient ainsi une caractéristique essentielle de la 
nouvelle référence identitaire « pan-canadienne », participant de ce fait à la 
folklorisation de celle« franco-ontarienne ». 

Dans une proportion toutefois plus grande, ces attitudes se trouvent 
contrebalancés par d'autres comportements et interventions qui offrent une 
importante résistance face au processus de folklorisation; laissant croire 
que la composante «folklorique» s'avère davantage contestée qu'encoura­
gée, plutôt repoussée que consolidée. Cette résistance passe tout d'abord par 
l'adoption d'une attitude de majoritaires, surtout avant le rapatriement de 
la Constitution de 1982 et lorsque les leaders franco-ontariens interviennent 
dans les champs politique et social. Ces derniers clament régulièrement haut 
et fort que les Franco-Ontariens et les autres communautés francophones 
forment un peuple fondateur possédant des droits historiques et exclusifs, 
fondamentalement les mêmes que ceux détenus par les Anglo-Canadiens. 
En guise d'exemple, alors que Toronto et Ottawa dictent leurs politiques de 
multiculturalisme, les dirigeants de l'ACFO et de la FFHQ rappellent aux 
deux paliers de gouvernement que les Franco-Ontariens ne doivent pas être 
considérés comme un groupe ethnique parmi tant d'autres. Ils possèdent 
plutôt un« statut particulier», un« statut prioritaire» qu'aucun groupe eth­
nique de langue non-officielle ne peut obtenir 31• 

D'autres comportements suggèrent que les membres des élites prennent posi­
tion contre la séparation de la langue et de la culture, exprimant ainsi un rejet 
de la composante« folklorique» pourtant alimentée ou encouragée par leurs 
propres actions. La réceptivité négative des leaders vis-à-vis de la politique 
de multiculturalisme joue ici un rôle de rejet du processus de folklorisation. 
En effet, les leaders refusent d'endosser ce dernier tant et aussi longtemps 
que l'adoption d'une politique de biculturalisme ne sera pas concrétisée32. Ils 
jugent que la reconnaissance de la culture du peuple francophone demeure 
une étape cruciale dans la lutte contre l'assimilation et dans l'obtention d'un 
« sentiment de sécurité »33• C'est ainsi qu'ils tentent souvent de donner un ca­
ractère officiel au lien qui existe entre la langue et la culture et ce, dans le but 
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que la langue française soit appuyée par une politique culturelle afin d'éviter 
qu'elle ne devienne « [ ... ] [qu']un simple code linguistique plus ou moins 
utile selon la région où l'on vit, la profession que l'on pratique, les projets 
de carrière que l'on se donne »34• En témoignent les utilisations du terme 
identitaire « Franco-Ontariens » rattaché à une communauté d'histoire et de 
culture ainsi que celle du vocable « francophones » parfois imprégné de la no­
tion des deux peuples fondateurs. Ces termes rattachent les parlants français 
de !'Ontario à une culture majoritaire et bien vivante qui va à l'encontre du 
processus de folklorisation. 

* 
* * 

Pour conclure, la présence d'une dynamique « encadrement politique 
du gouvernement Trudeau et réceptivité des membres des élites franco­
ontariennes » permet l'émergence de quatre composantes identitaires plus 
ou moins opératoires et acceptées : les composantes « provinciale », « lin­
guistique>>, «judiciaire» et «folklorique». :L'analyse de celles-ci révèle de 
profondes contradictions identitaires à l'intérieur des discours des leaders 
franco-ontariens. Plusieurs oppositions font alors surface : attitude de mino­
risation versus attitude de majoritaires ; droits individuels versus droits col­
lectifs ; prises de position dans le « pays réel » versus revendications dans le 
« pays légal » ; appartenance à un peuple versus séparation de la langue et de 
la culture; référence« provinciale» versus référence« pan-canadienne», etc. 
Plus précisément, il y a opposition entre les discours identitaires ancrés dans 
le champ politique, le domaine culturel et les droits collectifs et ceux centrés 
sur l'espace linguistique, le champ juridique et les droits individuels. 

Comment expliquer ces comportements pour le moins ambigus de la 
part des membres des élites franco-ontariennes? Se situant au cœur d'une pé­
riode de transition, laquelle représente le déclin de la référence identitaire et 
culturelle« canadienne-française» dans les années 1960 et l'émergence d'une 
référence « bilingue » dans les années 1980, le cadre temporel choisi permet 
d'apporter un élément de réponse. De plus, la force des stratégies identi­
taires et politiques employées par les leaders qui rejettent ou qui acceptent 
les principes et représentations véhiculées par le gouvernement Trudeau ne 
doit pas être sous-estimée. Élaborées en fonction de ce que les membres des 
élites jugent utile pour répondre le mieux aux besoins de leurs communau­
tés, ces stratégies ouvrent ainsi la voie à des attitudes et prises de position qui 
semblent ambiguës et contradictoires mais qui visent néanmoins le même 
but. Malgré tout, l'étude a permis de cibler les différentes routes identitaires 
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quis' offrent aux leaders franco-ontariens entre 1968 et 1984 et de comprendre 
un peu mieux l'origine des choix effectués par ces derniers depuis le milieu 

des années 1980. 
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